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Introduction

Jacques LE GOFF

« Tu voulais changer la société, eh bien moi je vais changer de société 1 ! »

Nous sommes en mai 1981. F. Mitterrand vient de livrer à son ami Chaban-

Delmas, héraut malchanceux de la « nouvelle société », l’horizon d’un projet plein 

de panache : le changement de la société. Mais, après tout, ne s’est-il pas engagé 

dans les mois précédents, et sans excès de modestie, à « changer la vie » ?

Et quoi de plus naturel, pour un président de gauche, que de placer au premier 

rang des priorités gouvernementales l’amélioration du statut des travailleurs 

inscrite parmi les urgences dans ses 110 propositions ? Le peuple de gauche ne 

demande qu’à se laisser convaincre de l’entrée dans « une ère nouvelle des rela-

tions sociales 2 » marquant l’accès à la plénitude de citoyenneté dans l’entreprise, 

lieu de sa si longue absence.

Quatre mois plus tard, la réforme est sur les rails et déjà associée au nom de Jean 

Auroux, le nouveau ministre du Travail.

En 2007, soit vingt-cinq ans après, qui contesterait aux lois Auroux le statut de 

phare de l’histoire sociale dans la continuité de ceux qui y brillaient déjà depuis 1841 

(interdiction du travail des enfants), 1864 (liberté de coalition), 1884 (reconnaissance 

des associations professionnelles), 1898 (réparation des accidents du travail), 1919 

(statut des contrats collectifs et journée de huit heures), 1936 (40 heures, congés payés, 

délégués du personnel, extension des conventions collectives), 1945 (comités d’en-

treprise), 1968 (sections et délégués syndicaux)… ? Ce dispositif a sans conteste fait 

événement de portée durable. Selon quelle intensité, avec quelle capacité de change-

ment effectif ? La question méritait attention et nous nous la sommes posée lors d’une 

journée d’étude organisée à Brest en mars 2007 dont l’objet était double : d’une part, 

tenter un bilan circonstancié des changements induits par ces textes ; d’autre part, reve-

nir sur la période 1981-1982 pour comprendre le mode de gestation de la réforme.

Mais, avant d’entrer dans le vif du sujet, replaçons-nous dans l’atmosphère de 

l’époque et reprenons le fi l des événements.

1. Selon Le Monde, 23 octobre 1998.
2. Rapport Auroux sur Les droits des travailleurs, éd. multigraphiée, septembre 1981, p. 4.
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À peine nommé, Jean Auroux confi e à Martine Aubry le soin de fi xer, pour la 

fi n de l’été, le cadre de la future réforme. Délai tenu. Le rapport sur Les droits des 

travailleurs est soumis au Gouvernement le 17 septembre et porté à la connaissance 

du public le 8 octobre 1981. Il provoque le tollé annoncé au siège du CNPF et… dans 

les rangs de la gauche. « Nombre d’élus socialistes et communistes découvrent tout 

à coup que les nouvelles règles du jeu proposées n’ont pas grand chose à voir avec 

les versets de la bible mitterrandienne de campagne, rapportent P. Burel et N. Tatu. 

Où est passé le droit de veto des comités d’entreprise 3 sur l’embauche et les licencie-

ments ? Qu’a-t-on fait de la volonté d’accorder aux comités d’hygiène et de sécurité 

le pouvoir d’arrêter un atelier ou une machine jugés dangereux ? Où sont les sanc-

tions majeures promises contre les abus de l’intérim ? À la trappe, tout simplement 

[…]. Nombre de députés de la majorité ne reconnaissent plus leur programme 4. » 

Amertume et colère sont telles que Jean Auroux, aimablement taxé de « suppôt du 

patronat », devra agiter la menace de démission pour imposer son projet à Pierre 

Mauroy et au président de la République qui lâche laconiquement, rapporte Attali 

dans son Verbatim : « Ces ministres reculent au moindre obstacle. »

Le différend aplani, assurée du soutien de la CFDT et de l’adhésion critique 

de la CGT et de FO, la réforme entre sans retard dans sa phase opérationnelle.

Elle s’accompagne d’une vaste refonte du Code du travail appelé à intégrer quatre 

grandes lois, élaborées courant 1982, auxquelles est resté attaché le nom du minis-

tre du Travail 5.

L’abandon de la stratégie de « rupture » franche et de « combat frontal contre le 

capitalisme 6 » ne signifi e nullement abdication du désir de transfi guration dans une 

perspective historique. Pour l’essentiel, et selon une idée chère à Martine Aubry, 

l’objectif est d’impulser la nécessaire modernisation des relations sociales dans un pays 

affecté d’un hiatus persistant entre une économie modernisée et un social toujours 

perclus d’archaïsme. Ni la loi de décembre 1968 sur la présence syndicale dans 

l’entreprise, ni celle de 1970 sur la négociation collective n’auront permis de réali-

ser la synchronisation des temps propres à chacun de ces deux niveaux de réalité. 

À la différence de la Grande-Bretagne, des États-Unis et surtout de  l’Allemagne, la 

France continue de souffrir de l’absence d’un système de relations collectives digne 

de ce nom à l’heure où, justement, la complexifi cation croissante de la société et 

la déstabilisation des équilibres économiques requiert un dispositif performant de 

régulation sociale.

Sous cet horizon modernisateur, deux idées-force vont animer la réforme : 

dans l’ordre de la conviction, celle de citoyenneté des « travailleurs » ; dans l’ordre 

3.  Prévu par l’une des 110 propositions : « Le comité d’entreprise disposera de toutes les informations 
nécessaires sur la marche de l’entreprise. Pour l’embauche, le licenciement, l’organisation du travail, 
le plan de formation, les nouvelles techniques de production, il pourra exercer un droit de veto avec 
recours devant une nouvelle juridiction du travail. Le Comité d’hygiène et de sécurité aura le pouvoir 
d’arrêter un atelier ou un chantier pour raisons de sécurité. »

4. P. BUREL et N. TATU, Martine Aubry, Calmann-Lévy, 1997, p. 89.
5.  Lois du 4 août sur les libertés et l’expression dans l’entreprise, du 28 octobre sur les institutions repré-

sentatives du personnel, du 13 novembre sur la négociation collective, du 22 décembre sur les comités 
d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail.

6. Propos de Louis Mermaz, dans J. LACOUTURE, Mitterrand, Seuil, 1998, II, p. 21.
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de la fonctionnalité, celle de ré-imbrication de l’économique et du social selon des 

modalités inédites.

Alpha et oméga des quatre lois de 1982, la thématique de citoyenneté en consti-

tue le credo. Tout est conçu pour lui donner consistance au sein de l’entreprise. 

« Citoyens dans la cité, les travailleurs doivent l’être aussi dans leur entreprise. » 

L’impératif énoncé par J. Auroux en ouverture à son Rapport avait déjà été retenu 

pour axe prioritaire par P. Mauroy dans son discours de politique générale de 

juin 1981 : « Nous sommes résolus à promouvoir un progrès décisif de la démocra-

tie économique et sociale. Citoyens dans leurs communes, les Français doivent l’être 

aussi sur leur lieu de travail. Les employeurs ne doivent ni redouter ni contrecarrer 

cette évolution souhaitable et nécessaire […]. Il faut bâtir une nouvelle citoyen-

neté. » Et C. Évin, président de la commission des affaires sociales, d’abonder : « Il 

faut faire des travailleurs des citoyens dans l’entreprise par la restauration et l’élar-

gissement des droits et la reconstruction de la communauté de travail 7. » Trois voix 

parmi les plus autorisées. Quatre partitions : la loi du 4 août 1982 sur les libertés 

dans l’entreprise, celles du 28 octobre sur les institutions représentatives du person-

nel, du 13 novembre sur la négociation collective et du 22 décembre sur les comités 

d’hygiène, de sécurité et d’amélioration des conditions de travail. Une même œuvre 

construite autour d’un thème central aussi évocateur que complexe, qui s’impose 

naturellement comme clé de lecture privilégiée d’une architecture foisonnante de 

quelques 500 mesures, nous voulons dire… 500 articles représentant près d’un tiers 

du Code du travail !

Citoyenneté ? De quoi parle-t-on ? D’une citoyenneté plénière et donc « poli-

tique » d’inspiration autogestionnaire ? Jean Auroux en écarte sans retard la pers-

pective et le spectre pour les chefs d’entreprise. « Il n’est pas question, avait-il 

précisé dès l’introduction de son Rapport, de remettre en cause dans le secteur 

privé l’unité de direction et de décision dans l’entreprise. » Aucune équivoque, donc, 

sur ce point et il ne manquera pas une occasion de le tympaniser. Mais, partant de 

l’idée d’une pluralité de sphères de citoyenneté, l’objectif est plus modestement de 

donner de l’épaisseur, aussi bien à la citoyenneté civile sous la forme de garanties 

de respect, dans l’entreprise comme ailleurs, des droits et libertés fondamentales, 

qu’à la citoyenneté sociale indissociable de la consolidation du statut d’acteur 8.

Ce concept typiquement tourainien occupe une place centrale dans un discours 

porté par une philosophie de l’action dans le cadre d’une stratégie participative ou, 

si l’on préfère, participationniste prenant en compte le salarié à un double titre :

–  Individuel, en lui reconnaissant le droit à la libre expression sur les conditions 

de son travail, un droit dont la loi du 4 août 1982 défi nira les modalités d’exer-

cice (les « groupes d’expression ») en veillant simultanément au strict encadre-

7.  C. Évin, président de la commission des affaires sociales de l’Assemblée nationale, Assemblée natio-
nale, Série Débats, 1982, p. 2095.

8.  Pour une présentation systématique de la réforme Auroux, cf. notre Du silence à la parole. Droit du 
travail, société, État (1830-1989) aux Éditions Calligrammes, 1989, p. 271-302, entièrement refondu 
et augmenté dans une nouvelle version, Du silence à la parole. Une histoire du droit du travail des 
années 1830 à nos jours, Presses universitaires de Rennes, 2004.
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ment du pouvoir disciplinaire du chef d’entreprise. Statutairement individuel, 

ce droit demeure néanmoins social par son mode collectif de mise en œuvre, 

ce qui le différencie des pratiques libérales de gestion du personnel de tonalité 

au contraire individualisante.

–  Collectif, en impulsant une dynamique de revitalisation des institutions représen-

tatives et d’adéquation aux nouvelles confi gurations économiques. Ici encore 

se manifeste l’audace mesurée d’une démarche dont l’objectif n’est nullement 

de faire table rase du passé mais bien plutôt de porter le dispositif existant 

à son optimum d’effi cacité et de cohérence. Pas de rupture franche mais un 

changement de régime de croisière avec abandon de la « coopération » de 

1945 au profi t d’une participation confl ictuelle 9. D’où l’attention portée au 

renforcement des moyens d’information et de formation, tout spécialement du 

comité d’entreprise ; d’où également l’amélioration de la protection des repré-

sentants du personnel ; d’où aussi l’attachement au rôle central et véritablement 

moteur du syndicat comme agent fédérateur d’un jeu social considérablement 

enrichi par le développement de la négociation collective qui entre dans l’en-

treprise par la grande porte avec l’introduction de l’obligation de négocier. 

Tout est mis en œuvre pour faire émerger une véritable vie démocratique dans 

l’entreprise et introduire, dans la polyphonie représentative, un principe unifi -

cateur autour du syndicat. Telle était la force supposée de la réforme, telle sera 

aussi, à l’expérience, sa principale faiblesse du fait de la dépression accentuée 

du syndicalisme.

Le dispositif de 1982 s’attache non moins à ajuster les niveaux de la représenta-

tion salariée aux lieux de la décision économique, la plus belle illustration, en étant 

la constitution des comités de groupe comme espaces d’information du personnel au 

plus large niveau. Une réforme non sans incidence future sur la jurisprudence en 

matière de licenciement économique qui retiendra ce cadre pour l’appréciation de 

la légitimité de la mesure et du sérieux du reclassement.

Mais que serait cette perspective de mise en effervescence du social sans la 

visée d’une autonomisation des acteurs via l’essor et l’amplifi cation de la négociation 

collective encore confi née dans un statut mineur ? Pour échapper aux ankyloses 

de la « société bloquée » décrite par M. Crozier, il n’est d’autre voie. Et le Rapport 

Auroux lui accorde la belle part.

« Dans quelles perspectives est-il donc aujourd’hui légitime et réaliste de promou-

voir une démocratie économique fondée sur les nouvelles relations du travail, sur la 

restauration et l’élargissement des droits des travailleurs ? Il n’apparaît pas conforme aux 

aspirations, au choix et aux intérêts des Français de mettre en place une législation 

pesante composée de blocages. Une place doit être laissée à l’initiative des partenaires 

sociaux d’organiser dans le cadre de la loi le travail des hommes et la vie de l’entreprise. 

9.  « Nous ne voulons pas, déclarera J. Auroux au cours des débats de 1982, que, comme cela a été le cas 
pendant 35 ans dans trop d’entreprises, le comité d’entreprise soit un simple organe de coopération 
[…]. Nous voulons permettre un accroissement de l’intervention des travailleurs sur leurs lieux de 
travail dans le domaine économique […]. Ce que nous nous souhaitons, c’est assurer l’information, le 
contrôle en matière économique, ainsi que l’initiative dans les domaines économique et technique », 
Débats A.N., 1982, p. 2907.
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Notre démarche à cet égard s’inscrit dans le grand mouvement de décentralisation 

politique que le Parlement vient d’accomplir […]. La démocratie vivante trouve son 

terrain d’exercice dans des institutions politiques désormais décentralisées. Mais dans 

sa pratique quotidienne, comment ne trouverait-elle pas aussi et surtout sa pleine 

mesure sur le lieu de travail 10 ? »

Une approche en phase avec l’important rapport publié par la CFDT (juillet 1981) 

qui a puissamment inspiré le Gouvernement : « Pour la CFDT, y lisait-on, il est essen-

tiel que les travailleurs puissent être eux-mêmes les acteurs du changement 11. »

Retour à l’inspiration du socialisme proudhonien et à son souhait d’un meilleur 

équilibre du couple État/société. Si le statocentrisme demeure encore puissant dans 

une large frange de la gauche attachée à la mission rectrice de l’État, les intuitions 

de la « deuxième gauche » semblent devoir prendre l’ascendant, du moins dans 

discours et projets… Edmond Maire ne manque d’ailleurs pas l’occasion d’y insister, 

en août 1981 : « Le nouveau pouvoir politique sera-t-il la seule force d’impulsion, 

et cette action d’en haut dans l’État et sur l’État rencontrera vite ses limites ; ou bien 

pourra-t-il articuler ses décisions avec l’action autonome de forces sociales mobi-

lisées pour des transformations profondes de la société autant que de l’État 12 ? »

La réponse se profi le : celle de l’État incitateur et animateur d’une logique conven-

tionnelle incluant dans son champ l’entreprise elle-même érigée en lieu référentiel 

de négociation.

Mais ce puissant coup de cymbale est à peine orchestré que déjà son écho se 

trouve assourdi par un contexte économique cotonneux (cf. le blocage des salaires 

de 1982 et le plan de rigueur du printemps 1983 13) et un brouillard d’interroga-

tions qui ne tardera pas à instiller le doute quant à sa capacité de résonance avec 

une société dont la « crise » pourrait être plus profonde et plus radicale que ne le 

donnent penser certains discours lénifi ants. Et l’on ne tarde pas à se demander si, 

dans le fond, les lois Auroux ont bien été inaugurales d’une nouvelle époque ou 

conclusives d’un temps sur le point de basculer dans l’histoire.

Bref, sont-elles chant du cygne ou chant du coq ? Ne sont-elles pas venues à 

la fois trop tard pour accomplir une époque, et trop tôt pour accompagner une 

nouveauté encore indécise ?

Cette question sera au cœur des interventions regroupées dans la seconde partie 

de cet ouvrage, la première partie étant consacrée à un retour sur l’événement sur la 

foi du témoignage des principaux acteurs dont Jean Auroux lui-même qui a sympa-

thiquement accepté de présider cette journée brestoise.

10. Rapport Auroux, op. cit., p. 1 et 3.
11. Les droits nouveaux pour les travailleurs et les organisations syndicales, document ronéoté p. 4.
12. Le Monde, 25-26 août 1981.
13. Blocage des salaires et des prix pour 6 mois.


